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Saisine n°2007-91

AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 23 juillet 2007,
par M. Jean-Pierre BALLIGAND, député de l’Aisne

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 23 juillet 2007,  
par M. Jean-Pierre BALLIGAND, député de l’Aisne, des conditions de l’interpellation par  
des fonctionnaires de police et de la retenue de M. J-M.G. au commissariat de Saint Quentin,  
le 16 octobre 2006.

Elle a pris connaissance de la procédure judiciaire.

Elle a entendu M. J-M.G. et son épouse, Mme J.G., le brigadier L., le gardien de la  
paix J-P.U. et l’adjoint de sécurité A.B.

> LES FAITS

Le 12 octobre 2006, vers 17h00, en arrivant sur le lieu de travail de son épouse, à bord de 
son véhicule, M. J-M.G., retraité de la police nationale depuis 1999, a remarqué dans son 
rétroviseur droit un véhicule de police sérigraphié, gyrophare allumé. 

Selon le gardien de la paix J-P.U.  et  l’adjoint  de sécurité A.B.,  en patrouille  à bord d’un 
véhicule sérigraphié, ils étaient arrêtés à un feu qui venait de passer au vert, lorsqu’ils ont vu 
un véhicule arriver sur leur droite, doubler un véhicule arrêté à un feu rouge et continuer sa 
route sans ralentir. Le conducteur a tourné la tête vers les policiers qui lui ont fait signe de 
s’arrêter sur le bas-côté. Le véhicule a emprunté une voix de stationnement, mais au lieu de 
se garer, il a franchi une barrière donnant accès à un parking privé. 
M. J-M.G. prétend s’être arrêté sous la barrière pour permettre aux policiers d’accéder au 
parking, les policiers affirment qu’il s’est arrêté une fois à l’intérieur du parking. 
Il est descendu de son véhicule pour indiquer aux policiers qu’il connaissait le motif de leur 
intervention. Il venait de franchir un feu orange et pensait que les fonctionnaires souhaitaient 
le  verbaliser  en  prétendant  qu’il  avait  franchi  le  feu  alors  qu’il  était  rouge.  Selon  les 
fonctionnaires, il était très énervé et en colère. Il est retourné dans son véhicule qu’il a garé 
quelques mètres plus loin. Les policiers se sont garés en travers, devant son véhicule, afin 
d’empêcher tout déplacement. 

Les deux fonctionnaires, le gardien de la paix J-P.U. et l’adjoint de sécurité A.B. sont sortis à 
leur tour de leur véhicule. L’adjoint de sécurité s’est positionné à coté de la portière de M. J-
M.G., le gardien de la paix s’est positionné devant le véhicule de M. J-M.G. Ce dernier a 
ouvert sa portière et leur a indiqué qu’il prenait ses papiers qui se trouvaient sur le siège 
passager dans sa banane. Le gardien de la paix lui a demandé d’arrêter le moteur. M. J-
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M.G. a indiqué à la Commission avoir immédiatement obtempéré. Les deux fonctionnaires 
ont présenté une autre version : au lieu d’obtempérer, M. J-M.G. a enclenché la première 
vitesse et  a poussé le  gardien de la  paix au niveau des genoux sur un mètre.  Lorsque 
l’adjoint  de  sécurité  a  placé  sa  main  sur  la  crosse  de  son  arme,  M. J-M.G.  s’est 
immédiatement arrêté, sans pour autant éteindre son moteur. 

Puis M. J-M.G. s’est penché sur le côté pour saisir ses papiers et a soudain senti une main 
qui l’agrippait au niveau du col. Sous l’effet de la surprise, il a agrippé son volant. L’emprise 
s’est renforcée et M. J-M.G. a été sorti manu militari de son véhicule par le gardien de la paix 
J-P.U.  et  plaqué contre la  carrosserie.  Il  a ressenti  un violent  coup dans le  bas du dos, 
probablement un coup de poing ou un coup de genou, ce que nie le gardien de la paix. Il a 
ensuite  été menotté  dans le  dos.  Lorsqu’il  s’est  plaint  de  la  douleur  que la  pression lui 
occasionnait à l’épaule, le gardien de la paix lui aurait répondu : « Je n’en ai rien à foutre ». 
Selon le gardien de la paix J-P.U., M. J-M.G. a précisé qu’il était « de la maison » et qu’il 
n’était pas nécessaire de le menotter. 
L’adjoint de sécurité est resté en retrait, la main sur son arme dans son fourreau.

Mme J.G. attendait son époux lorsqu’elle l’a vu entrer sur le parking de son lieu de travail à 
bord de son véhicule. Elle a vu un véhicule de police se garer en travers pour le bloquer et 
un fonctionnaire de police extraire son mari de son véhicule pour le menotter. Très inquiète, 
elle est venue à leur rencontre et leur a demandé les motifs de leur intervention. Le gardien 
de la paix lui a indiqué que son époux avait tenté de l’écraser. N’ayant rien vu de tel, elle a 
supposé que ces faits s’étaient déroulés avant leur arrivée au parking. Elle a immédiatement 
informé le  gardien  de la  paix  que son  mari  était  policier  à  la  retraite  et  selon  elle,  il  a 
répondu : « Je ne veux pas le savoir, vous me suivez, on l’embarque, nous n’avons pas ses 
papiers ». Puis ils l’ont placé dans leur véhicule.
Mme J.G. a pris place dans le véhicule de son époux, a démarré le moteur qui était déjà 
arrêté lorsqu’elle est arrivée sur place, mais qui est resté allumé pendant toute l’intervention 
selon les fonctionnaires de police.
Dès qu’ils ont démarré, les policiers ont enclenché leur gyrophare, probablement leur deux-
tons, malgré les protestations de M. J-M.G., qui souhaitait préserver son épouse sur son lieu 
de travail, auxquelles le gardien de la paix aurait répondu : « J’en ai rien à foutre, j’emmerde 
ta femme ». Mme J.G. a suivi le véhicule de police à bord de celui de son époux.

Arrivé au commissariat, M. J-M.G. a été sorti  du véhicule. Le gardien de la paix J-P.U. a 
présenté les faits au lieutenant T.,  en précisant  que la personne interpellée avait  indiqué 
qu’elle était fonctionnaire de police à la retraite. Le lieutenant T. a présenté à son tour les 
faits au commandant G. D’un commun accord, ils ont pris la décision de ne pas placer M. J-
M.G. en garde à vue et l’ont confié au brigadier L. Il a été soumis à un test d’alcoolémie qui 
s’est révélé négatif, et placé sur un banc où il est resté menotté.
A plusieurs fonctionnaires qui venaient le voir comme un objet de curiosité, M. J-M.G. aurait 
demandé à être  examiné par un médecin,  à  voir  un avocat  et  à  ce que sa femme soit 
informée  qu’elle  pouvait  rentrer  chez  eux,  en  vain.  Cette  dernière,  dès  son  arrivée  au 
commissariat a remis aux policiers les documents d’identité de son époux.
M. J-M.G.  a ensuite  été emmené dans le  bureau du brigadier L.,  où il  prétend avoir  été 
menotté à une chaise pendant tout son interrogatoire, ce que nie le brigadier L.

M. J-M.G. a été libéré vers 20h20 et a retrouvé sa femme, qui, sans nouvelle de son époux 
attendait  qu’il  soit  relâché.  M. J-M.G.  a  été  convoqué  le  lendemain  pour  une  nouvelle 
audition.

Sur réquisition du brigadier L., le gardien de la paix J-P.U. a été examiné par un médecin, qui 
a constaté « un discret érythème à la partie supérieure de la rotule gauche, un crissement 
rotulien gauche. Une mobilité strictement normale des deux genoux. Ces lésions n’entraînent 
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pas d’incapacité totale de travail  (ITT) ». Il  a fait  l’objet  d’un IRM du genou,  qui  n’a  rien 
révélé.
M. J-M.G.  a  été  très  choqué  par  l’attitude  des  fonctionnaires  de  police,  et  plus 
particulièrement par la demande d’indemnisation formulée par le gardien de la paix J-P.U., 
estimant  que  cette  pratique  était  contestable  car  elle  permet  à  certains  fonctionnaires 
d’arrondir leurs fins de mois. 

> AVIS

M. J-M.G. a été condamné par le tribunal de grande instance de Saint-Quentin, le 10 avril 
2007, pour violences volontaires sur le gardien de la paix J-P.U., personne dépositaire de 
l’autorité publique, à une peine de suspension du permis de conduire de deux mois.

Le 16 avril  2007, M. J-M.G. a interjeté appel de ce jugement.  Le 8 février 2008, la cour 
d’appel d’Amiens a infirmé le jugement du 10 avril 2007 et relaxé M. J-M.G.

Concernant l’interpellation de M. J-M.G. :

En vertu de l’article 8 de la loi n° 2000-494 du 6 juin 2000, la Commission ne peut remettre 
en  cause  le  bien-fondé  d'une  décision  juridictionnelle.  Selon  l’arrêt  de  la  cour  d’appel 
d’Amiens : 
« Attendu qu’en l’espèce le prévenu fait état de ce que les faits rapportés par le procès-
verbal ne sont pas sincères, notamment en ce qu’il n’était pas possible qu’il ait accéléré et 
heurté avec son véhicule par l’avant les genoux du policier qui se trouvait devant lui, alors 
que  sa  voiture  était  coincée  par  le  véhicule  de  police  qui  est  rentré  sur  le  parking  de 
l’URSSAF et qui se trouvait derrière lui ; 
Il est à observer que le parking où se sont produits les faits n’étant pas ouvert au public, 
M. J-M.G. indique avoir lui-même ouvert la barrière en fermant l’accès, pour permettre à la 
voiture de police d’y pénétrer ;
Il est surprenant dans la mesure où le prévenu a facilité le contrôle et ne s’y est pas opposé 
qu’il ait eu immédiatement après une attitude agressive et violente que les circonstances du 
contrôle ne rendent pas plausibles ;  l’intéressé âgé de 63 ans et  ancien fonctionnaire de 
police n’avait  aucune raison d’agir  ainsi,  n’ayant aucun motif  de s’opposer au contrôle et 
manifester une excitation quelconque ;
Dans l’hypothèse où il  aurait passé une vitesse et accéléré, poussant le fonctionnaire au 
niveau des genoux sur une distance d’un mètre environ, il est manifeste que celui-ci se serait 
écarté et n’aurait pas attendu d’être poussé ou bien serait tombé ; dans le cas d’un heurt du 
pare-choc contre les membres inférieurs du policier, ce dernier aurait été atteint de lésions 
sérieuses ;
Les constatations  du certificat  médical  qui  mentionnent  un discret  érythème de la  rotule 
gauche paraissent peu compatibles avec la scène décrite par la partie civile ;
Les faits rapportés par le fonctionnaire de police ne s’avèrent pas suffisamment établis au vu 
ces incertitudes et incohérences ; 
Il ne peut dès lors être accordé au dit procès-verbal de valeur probante certaine ; 
Le jugement sera infirmé sur la culpabilité, le prévenu étant renvoyé des fins de poursuite. »

Les incohérences et contradictions dans la présentation des faits par le gardien de la paix J-
P.U.  constatées  par  la  cour  d’appel,  et  confirmées  par  les  éléments  recueillis  par  la 
Commission, permettent de penser que le gardien de la paix a présenté une version des faits 
fallacieuse. Il a commis un manquement à l’article 7 du Code de déontologie de la police 
nationale.
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Concernant la retenue de M. J-M.G. au commissariat :

Conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation relative à l’article 63 du Code de 
procédure pénale, dès lors qu’une personne est tenue sous la contrainte à la disposition des 
services de police ou de gendarmerie et qu’elle est privée de la liberté d’aller et venir, elle 
doit aussitôt être placée en garde à vue et recevoir la notification de ses droits. M. J-M.G., 
ayant  été  amené  menotté  au  commissariat  et  étant  mis  en  cause  pour  des  violences 
volontaires sur un fonctionnaire, aurait dû être entendu dans le cadre d’une garde à vue et 
aurait dû bénéficier des droits inhérents à cette mesure. Sa retenue au commissariat était 
illégale. Le lieutenant L. et le commandant ont commis un manquement à la déontologie en 
décidant d’un commun accord de ne pas placer M. J-M.G. en garde à vue.

> RECOMMANDATIONS

La  Commission  constate  qu’en  alléguant  que  M. J-M.G.  avait  commis  des  violences 
volontaires à son encontre, le gardien de la paix J-P.U. a donné une présentation des faits 
fallacieuse. La cour d’appel d’Amiens a refusé de reconnaître une valeur probante certaine 
au PV décrivant les conditions de l’interpellation. La Commission demande en conséquence 
au ministre de l’Intérieur d’envisager d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre du 
gardien de la paix J-P.U.

Au  regard  de  la  décision  prise  d’un  commun  accord  entre  le  lieutenant T.  et  le 
commandant G. de ne pas placer M. J-M.G. en garde à vue, contrairement aux dispositions 
de l’article 63 du Code de procédure pénale telles qu’interprétées par la Cour de cassation, 
la  Commission  transmet  également  son  avis  au  procureur  général  près  la  cour  d’appel 
d’Amiens, compétent en matière de discipline des OPJ.

Adopté le 27 juin 2008.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au ministre de 
l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales, dont la réponse a été la suivante :
A réception de cette réponse, la CNDS a fait parvenir ministre de l’Intérieur le courrier suivant :
Le ministre de l’Intérieur a fait parvenir à la Commission un nouveau courrier :

Conformément à l’article 9 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au procureur général 
près la cour d’appel d’Amiens, dont la réponse a été la suivante :
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